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ARTICLE 1. DÉCISION

Le permis d'environnement est accordé moyennant les conditions reprises aux articles 4 et 5 à :

Titulaire : Vivaqua
: 0202962701

Pour :

de chantier

Situé à :

: Rue du Zuen 120
1070 Anderlecht

Et comprenant les installations reprises ci-dessous :

N° de
rubrique

Installation Puissance, capacité, quantité Classe

53-A Dépôts de substances, produits, matériel 3500 m² 2

68 A Parking à ciel ouvert 26 emplacements 2

74-1A Bouteilles de gaz 1000 litres 2

88-1A Dépôts d'essence 121,75 litres 2

94-A
Dépôt de matières synthétiques d'objets
en matière plastique

200 m² 2

100-A Dépôts de matériaux métalliques 150 m² 2

121-A
Dépôts de substances ou préparations
dangereuses

116,3 kg 3

Tout changement d'une des données reprises dans l'article 1 doit immédiatement être notifié à
Bruxelles Environnement.

ARTICLE 2. DURÉE DE L'AUTORISATION

1. Le permis d'environnement est accordé pour une période de 15 ans.

2. La durée du permis d'environnement peut être prolongée pour une nouvelle période de 15 ans.
La demande de prolongation devra être introduite au moins 12 mois avant la date d'expiration
du présent permis, faute de quoi une nouvelle demande de permis devra être introduite.
Cette demande de prolongation ne peut être introduite plus de deux ans avant ce terme, sinon
la demande est irrecevable.

ARTICLE 3. MISE EN OEUVRE DU PERMIS

Sans objet, les installations sont existantes. La présente décision entre donc en vigueur immédiatement.
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ARTICLE 4. CONDITIONS D'EXPLOITATION

A.
informations à transmettre

A.1. DÉLAI D APPLICATION DES CONDITIONS

Les conditions d'exploiter fixées dans cet article sont d'application immédiate.

A.2. DOCUMENTS À TENIR À DISPOSITION

Tous documents et données nécessaires au contrôle du respect des conditions du permis doivent être

B. Conditions techniques particulières

B.1. CONDITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA SÉCURITÉ ET À LA PRÉVENTION CONTRE

L INCENDIE

1. SÉCURITÉ INCENDIE

1.1.

appropriés, facilement accessibles, et bien signalés. Ceux-ci doivent être maintenus en bon état de
fonctionnement par un contrôle et un entretien annuel.

1.2. Avis du SIAMU

Bruxelles Environnement une copie de tout avis
du SIAMU émis durant la validité du présent permis. Le cas échéant, Bruxelles Environnement modifie

Le SIAMU dans son rapport du 21/06/2025 (référence : CI.2000.1037/4) a remis un avis de prévention
favorable, sans remarques spécifiques. Cet avis est repris en annexe.

2. RISQUES ELECTRIQUES

de ses installations, entre autres, en levant les observations

B.2. CONDITIONS D EXPLOITATION RELATIVES AU PARKING

Les conditions d'exploitation relatives aux parkings sont celles de
de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 février 2021 fixant les conditions générales et
spécifiques d'exploitation applicables aux parkings.

Les conditions relatives aux points de recharge pour véhicules électriques sont celles de
-Capitale du 29 septembre 2022

déterminant les ratios de points de recharge pour les parkings, ainsi que certaines conditions
de sécurité supplémentaires y applicables.
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Toutes les conditions reprises dans ce permis sont un rappel ou des conditions
supplémentaires.
Ces conditions sont expliquées dans des « guides exploitants » relatifs aux parkings.
Ces guides sont consultables sur le site internet de Bruxelles Environnement :

- Pour les parkings couverts et en sous-sol :
https://environnement.brussels/pro/reglementation/obligations-et-
autorisations/parkings-couverts-et-en-sous-sol

- Pour les parkings à ciel ouvert :
https://environnement.brussels/pro/reglementation/obligations-et-
autorisations/parkings-ciel-ouvert

1. DEFINITIONS

- Parking : ensemble d'emplacements où sont garés des véhicules à moteur à 2 ou 4 roues ;
- Parking couvert : parking muni d'une couverture, c'est-à-dire une toiture étanche ;
- Parking couvert ouvert -à-dire une toiture étanche et qui

;
- Parking non couvert (à ciel ouvert) : parking non muni d'une couverture ou ensemble de

non-couverte ;
- Parking existant : parking autorisé avant l'entrée en vigueur du présent arrêté par un permis

d'environnement ou ayant été couvert par un permis d'environnement échu depuis moins de 2
ans, ou dont la demande de permis d'environnement a été introduite avant l'entrée en vigueur
du présent arrêté et qui ne subit pas, après l'entrée en vigueur du présent arrêté, de rénovation
importante ;

- Nouveau parking : parking ne répondant pas à la définition de « parking existant » ;
- Parking à rangement automatisé : parking où les véhicules sont rangés, à l'aide de machines

automatiques ou non, sans le concours du conducteur dans le véhicule et qui n'accueille pas
de public ;

- Parking à usage public : parking desservant des commerces, parking public ou tout autre
parking, niveau de parking ou poche de parkings, accessibles au public ;

- Box de garage : espace intérieur de stationnement et destiné au stationnement d'un maximum
de 2 véhicules ;

- Point de recharge pour véhicules électriques : point de recharge au sens de l'arrêté du
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 mars 2019 portant des mesures
d'exécution sur le déploiement d'une infrastructure pour carburants alternatifs.

2. GESTION

2.1 fins,

2.2

2.3 La présence de toute installation classée dans le parking, non liée au fonctionnement du
parking, est interdite. Une dérogation peut néanmoins être accordée dans le cadre du permis
d'environnement s'il est démontré qu'elle ne présente pas de risque.

2.4
récipients contenant des mat
combustibles, des archives, des sacs poubelles, et des conteneurs à déchets. Les conteneurs
à déchets de maximum 1.100 litres destinés à recevoir des déchets ménagers sont néanmoins
autorisés uniquemen .1.

3. AMENAGEMENT DU PARKING

3.1. Dispositions générales

3.1.1.

pas aux parkings gérés par des voituriers.
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3.1.2. Une évaluation qualitative et quantitative de l'adéquation entre l'offre en stationnement vélo du
site et la demande, en situation existante et projetée, doit être réalisée par l'exploitant à chaque
prolongation du permis d'environnement.

3.1.3. Les emplacements de parcage ainsi que les éventuelles zones de chargement/déchargement
sont clairement délimités par un marquage au sol, sauf si le permis d'environnement y déroge
expressément.

3.2. Sécurité

3.2.1. Dans le cas de parkings publics ou de surfaces commerciales de plus de 50 emplacements,
des voies de circulation piétonne sont prévues et clairement identifiées au moyen d'un
marquage au sol différencié. Si ce parking est également utilisé ou traversé par des cyclistes,
un cheminement cycliste est également indiqué par marquage au sol.

3.2.2. I -poubelles et des véhicules porte-conteneur dans les
parkings entre 22 heures et 7 heures.

Le stationnement de véhicules munis de groupes frigorifiques en fonctionnement est interdit de
20 heures à 7 heures.

4. TRANSFORMATION MODIFICATIONS

Environnement et obtenir son autorisation préalable.
Par « transformation intérieure du parking » on entend notamment :

-

- La réorganisation des emplacements de parking ;
- Tout changement ou remplacement de revêtement ;
- Tout changement des accès et des issues de secours du parking ;
- Tout changement au niveau du système et des ouvertures de ventilation ;
-
- La création de box de parkings ou de locaux ;
-
- ;
- :

L'utilisation de points de recharge rapide, c'est-à-dire tout point de recharge d'une
puissance supérieure ou égale à 50 kW dans les parkings couverts ;

pouvoir couper, en cas d'incendie ou d'incident, la totalité des points de recharge ;
accessible via un ascenseur à

voitures.

B.3. CONDITIONS D EXPLOITATION RELATIVES AU STOCKAGE DE RÉCIPIENTS MOBILES DE

GAZ À L AIR LIBRE

1. Définitions

On entend par :

1.1.Zone de stockage : surface prévue pour le stockage des récipients mobiles fermée au
maximum sur les ¾ du périmètre, c.-à-
25% du périmètre total doivent exister.
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1.2.Groupes de gaz : les gaz sous pression contenus dans un récipient sous forme liquéfiée,
comprimée ou dissoute sont répartis en 4 groupes selon les pictogrammes de danger indiqués sur

Groupe 1 : gaz inflammables et/ou explosibles

Pictogrammes de danger : SGH 01, SGH 02

Mentions de danger : H200, H201, H202, H203, H204, H220, H222, H223, H230, H231 : LPG,

Groupe 2 : gaz toxiques

Pictogrammes de danger : SGH 06, SGH 08, SGH 09

Mentions de danger : H300, H301, H304, H310, H311, H330, H331, H340, H341, H350, H351, H360,
H361, H370, H371, H372, H373, H400, H410, H411: Ammoniac Oxyde

Groupe 3 : gaz comburants

Pictogramme de danger : SGH 03

Mentions de danger : H242 ou H270 : O2, NOX,

Groupe 4 : autres gaz

2. Gestion

2.1. Bouteilles de gaz

2.1.1. Les bouteilles de gaz réceptionnées après le 01/07/2006 (industriels et médicaux), à

européenne NBN EN 1089-3.

2.1.2. Les bouteilles doivent être stockées en position verticale, arrimées à un mur au moyen

effet.

2.1.3. Il est interdit
du gaz.

2.1.4. Il est interdit d'effectuer toute opération de transvasement, de remplissage ou de remise en état
des bouteilles.

2.1.5.
pendant la manipulation.

2.1.6. t de tout autre agent de corrosion.

2.1.7. s bouteilles pleines
sont séparées des bouteilles vides dans une zone dédiée distincte. Chaque bouteille vide doit
être identifiée, par exemple a VIDE » apposée sur le corps de la
bouteille.

2.1.8. Pour les dépôts contenant plus de 1000 l de gaz de groupes différents (bouteilles vides et
pleines confondues), les bouteilles vides sont regroupées par type de gaz c-à-
ensemble toutes bouteilles vides ayant contenu des gaz du même groupe comme défini au
point 1.

2.1.9. que les robinets des bouteilles entreposées, y compris les robinets des
bouteilles vides, soient correctement fermés et protégés contre les chocs mécaniques.
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2.1.10. Les bouteilles de gaz sont manipulées et transportées avec une précaution adéquate, de façon
à éviter tout accident ou en limiter les conséquences dommageables.

2.2. Fiche de données de sécurité

2.2.1. de données de sécurité des différents gaz présents
dans son dépôt.

2.2.2. Il y a lieu de respecter les mesures prescrites dans la fiche de données de sécurité, en particulier
celles qui concernent :

la sécurité incendie
les mesures préventives et les mesures à prendre en cas de fuite ou de déversement
accidentel,
le stockage et la manipulation,
la stabilité et la réactivité (incompatibilités).

3. Conception des installations

3.1. Aménagement

3.1.1. Le sol de la zone de stockage ne peut être situé sur tout son périmètre en contrebas du terrain
environnant et ne peut comporter ni ouvertures, ni caniveaux.

3.1.2. Le sol du dépôt de stockage est constitué par un matériau résistant établi de manière à ce que
la stabilité des récipients y soit assurée. Sont cependant considérés comme respectant cette
prescription un revêtement en asphalte et le stockage de bouteilles dans un « rack » métallique.

3.1.3. Le périmètre de la zone de stockage doit être clairement délimité par des indications

marquage au sol.

3.1.4. ne de stockage.

3.2. Sécurité et protection incendie

3.2.1.
dispositions sont prises pour éviter tout contact accidentel du câble avec le(s) réservoir(s).

3.2.2. Les bouteilles sont
en matériau léger. Cette

toiture . La température du dépôt ne
peut excéder 50°C en tout temps.

3.2.3.
périmètre en contrebas du terrain environnant.

3.2.4. La zone de sécurité doit être maintenue dégagée en tout temps et maintenue dans un bon état
de propreté par un nettoyage régulier.

3.2.5.
groupe de gaz est séparé des autres par une distance de sécurité.

Distances minimales de sécurité selon le type de gaz

Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Groupe 4

Distance minimale de sécurité entre le
dépôt de gaz et :

dépôts de matières inflammables
ou en combustion,

5m 10 000l)
7,5m (>10

000l)

7,5m 5m 2m
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appareils électriques non

voiries publiques et propriétés
avoisinantes,
locaux habités,

-
fonctionnement assuré dans toute
les circonstances.

3.2.6. En outre, pour les réservoirs cryogéniques :

les
de liquides inflammables ou de gaz inflammables.

projection horizontale de canalisations souterraines.

Distances minimales de sécurité entre gaz de différents groupes

Groupe 1
SGH 01, SGH 02

Groupe 2
SGH 06, SGH08, SGH
09

Groupe 3
SGH 03

GROUPE 1
SGH 01, SGH 02

5m
5m ( 10.000l),
7,5m (>10.000l)

GROUPE 2
SGH 06, SGH08, SGH 09 5m 5m

GROUPE 3
SGH 03

5m ( 10.000l)
7,5m (>10.000l)

5m

GROUPE 4
Autres gaz

0 0 0

Sauf avis contraire du SIAMU, les distances de sécurité entre gaz de différents groupes peuvent être

.
la paroi.

3.3. Protection incendie

3.3.1. L'exploitant veillera à ce que les moyens d'extinction nécessaires soient présents et adaptés
aux types de gaz stockés, et le cas échéant, déterminés en concertation avec le Service
Incendie.

3.3.2. Des indications concernant la prévention et la lutte contre l'incendie sont placées à des endroits
bien visibles.

3.3.3. Ces équipements doivent être :
entretenus et maintenus en bon état de fonctionnement,

placés en des endroits appropriés, facilement accessibles et bien signalés.
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3.4. Accès et protection des bouteilles de gaz

3.3.1. En cas de charroi à proximité du dépôt de gaz, les réservoirs doivent être protégés du

3.3.2. de plus de 1000l doivent être entourée
clôture solide et incombustible, totalement ou partiellement grillagée,
de 2 Cette clôture doit être
fermée à clef. Les mentions suivantes sont apposées sur la clôture :

l iction ,
les pictogrammes de danger des gaz stockés,
l défense de fumer et de faire ou d »,
les quantités stockées par type de gaz.

4. Transformations

auprès de Bruxelles Environnement et obtenir son approbation. Par « transformation », on entend
notamment :

changement des quantités de gaz stockés,
changement de la nature des gaz stockés,
déplacement du dépôt.

B.4. CONDITIONS D EXPLOITATION RELATIVES AU STOCKAGE DE PRODUITS DANGEREUX EN

RÉCIPIENTS ET EMBALLAGES AMOVIBLES

1. Définitions
Encuvement : construction imperméable en forme de cuve, en matière synthétique, métallique,
ou en matériau solide tels que le béton armé ou la brique, non combustibles, capable de retenir
les liquides provenant de fuites ou d'épanchements.

Produits dangereux : toute substance ou mélange étant classé comme dangereux
conformément à l'article 1er de l'arrêté royal du 11 janvier 1993 réglementant la classification,
l'emballage et l'étiquetage des mélanges dangereux en vue de la mise sur le marché ou
l'utilisation
données de sécurité (cf. section 2 «Identification des dangers»), disponible auprès du
fournisseur; cette fiche mentionne le cas échant des mentions de danger.

Déchets dangereux : déchets qui présentent une ou plusieurs des propriétés dangereuses

19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives) et qui sont identifiés
par un astérisque (*) dans la liste de déchets dangereux.

Local de stockage non spécifique : local ne répondant pas à la définition de local de groupe 1

2. Gestion

2.1. Généralités

2.1.1. Il est interdit de laisser couler des produits dangereux ou déchets dangereux dans le sol,
dans les eaux de surface ou souterraines, dans les égouts ou les conduites ou tout autre
endroit où ils peuvent occasionner une pollution environnementale.

2.1.2. Il est interdit de brûler les produits dangereux ou déchets dangereux (ex. huiles usagées
ou déchet de bois traitées,..).
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2.2. Zone de stockage

2.2.1.
pictogrammes réglementaires mentionnant cette interdiction doivent être apposés de
manière visible, à proximité de la zone de stockage.

2.2.2. Il est strictement interdit de fumer, de faire du feu, de produire des étincelles dans la zone
de sécurité. Ces interdictions doivent être clairement indiquées à proximité de la zone de
sécurité à l'aide des pictogrammes habituels.

2.2.3. Aucune autre activité que le stockage ne peut être effectuée dans la zone de stockage
spécifique.
Les opérations de transvasement de liquides dangereux sont cependant tolérées à

-
de sécurité soient prises pour éviter toute inflammation et explosion au sein de la zone de
stockage.

2.3. Restrictions de stockage

2.3.1. Il est interdit de stocker dans plus de :
- 50 litres de produits et/

21°C) ;
- 500 litres de produits et/ ;
- 50 kg de substances et/ou déchets solides très inflammables ou dégageant des gaz

;
- 300 litres de gaz combustibles comprimés, liquéfiés ou dissous.

Tout surplus par rapport à ces quantités ne pourra être stocké que dans une zone de stockage
spécifique ou dans une armoire de sécurité.

2.3.2.

stockés dans ce cette zone de stockage. Seules des quantités minimales, nécessaires au
/le local non

spécifique.

2.4. Produits déconseillés

Les produits dangereux pour la santé des riverains (en particulier via inhalation), et présentant
un ou plusieurs codes de mention de danger ci-dessous sont déconseillés (produits CMR,
mortels ou sensibilisants). Ils devront être remplacés par des produits moins dangereux dès

.

Codes des mentions de danger : H330, H331, H332, H334, H340, H341, H350, H351, H360,
H361, H362, H370, H372

Les produits concernés sont indiqués dans la case « produits particulièrement préoccupants » de
résultats re demande.

2.5. Récipients amovibles

2.5.1. Les produits dangereux et les déchets dangereux doivent être contenus dans des
récipients clos et étanches prévus à cet effet.

2.5.2. Ces récipients doivent être manipulés avec précaution notamment pendant la phase de
transport

2.5.3. Les récipients de déchets liquides dangereux sont conçus et placés de façon à permettre
aisément un échantillonnage représentatif du contenu.
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2.5.4. Les récipients contenant des résidus de produits ou déchets dangereux ou souillés par
ceux-ci et leurs résidus, sont des déchets dangereux et doivent être éliminés

2.5.5. Les récipients et emballages des produits dangereux doivent porter une étiquette conforme
à la législation en vigueur et portant le cas échéant les indications suivantes, clairement
lisibles :

l ;
les pictogrammes de danger ;

;
les mentions de danger ;
les conseils de prudence ;
le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du fournisseur.

2.5.6. Les récipients de déchets dangereux portent une mention clairement lisible indiquant la
nature du déchet et le(s) pictogramme(s) correspondant(s).

2.6. Fiche de données de sécurité

2.6.1. données de sécurité de tous les produits
dangereux, présents à un endroit connu et facilement accessible aux travailleurs.

2.6.2. Il y a lieu de respecter les mesures prescrites dans la fiche de données de sécurité en
particulier celles qui concernent :

m ;
mesures en cas de déversement accidentel ;
stockage et manipulation ;
stabilité et la réactivité (notamment les incompatibilités) ;
c .

2.7. Produits et déchets incompatibles

2.7.1. Les produits et déchets incompatibles (risque de réaction pouvant générer des gaz ou

s ou séparés les
uns des autres par des parois en matériaux durs et incombustibles. Dans ce cas, on veillera
à maintenir une ventilation adéquate dans chaque compartiment.

2.7.2. données de sécurité
des différents produits dangereux afin de définir les incompatibilités.

2.7.3. Les liquides dangereux incompatibles seront stockés dans des encuvements séparés les
uns des autres.

2.8. Fuites et épanchements

2.8.1. tériau absorbant inerte, moyens de
protection et/ou des récipients de récupération seront présents à proximité de la zone de
stockage pour lutter contre les fuites, des emballages inadéquats et autres incidents. Ces
moyens seront directement accessibles en tout temps. Le matériau absorbant usagé et les
récipients pollués sont des déchets dangereux et devront être éliminés conformément à

2.8.2.
ou le contenu doit être immédiatement transféré dans un autre récipient approprié. Cette
opération doit avoir lieu au-
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3. Conception

3.1. Encuvement

3.1.1. Les récipients doivent être placés dans ou au-
propagation du feu et la pollution des égouts, du sol ou des eaux souterraines et/ou des
eaux de surface.

3.1.2. :

3.1.2.1. Pour les dépôts de liquides da
moins égale à :
la contenance en eau du plus grand récipient y étant placé,
25% de la contenance en eau de tous les récipients qui y sont placés pour les
liquides :

inflammables (mentions de danger H224, H225 et H226) ;
ayant une toxicité aigüe pour les catégories de dangers 1 ou 2 (mentions de
danger H300, H310, H330) ;
explosibles (mentions de danger H200, H201, H202, H 203, H204 et H205).

10% de la contenance en eau de tous les récipients qui y sont placés pour les
autres liquides dangereux.

3.1.2.2. Pour les dépôts de liquides inflammables (mentions de danger H224, H225 et H226).

et sous

3.1.3. Toutes les mesures sont prises afin de garantir que toute fuite dans un récipient ne puisse
t, écran de protection,

etc.).

3.1.4.

3.1.5.
charge statique et dynamique (en cas de manipulation et renversement) des récipients
contenus.

3.1.6. vement ne peut pas être relié à

3.1.7.
nt peut être traversé par des tuyauteries à conditions que son imperméabilité

soit maintenue.

3.1.8.
sa pleine capacité de rétention.

3.1.9. semble

3.1.10.

3.2. Accès

3.2.1. Le local est conçu de façon à ce que seules des personnes habilitées y aient accès. Il est
.

3.2.2.
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3.3. Protection incendie

3.3.1. Des indications concernant la prévention et la lutte contre l'incendie sont placées à des
endroits bien visibles.

3.3.2. Les indications suivantes doivent être affichées à proximité des accès au dépôt :
les dangers (suivant les pictogrammes légaux) ;
les quantités maximales stockées par pictogramme de danger tenant compte des
règles de priorité si un produit ou un déchet est caractérisé par plusieurs
pictogrammes de dangers ;
les moyens d'extinction éventuellement interdits.

3.4. Stockage dans une armoire de sécurité

3.4.1. Les armoires de sécurité sont destinées, en priorité, au stockage de liquides inflammables.

-dessus.

3.4.2. Les pictogrammes de danger qui se trouvent sur les emballages et les récipients des
produits ou déchets stockés doivent être apposés d'une manière claire et lisible sur une
des parois extérieures des armoires de sécurité.

3.4.3. Les travaux nécessitant l'usage de feu ou de flammes nues, ainsi que d'autres travaux
présentant des risques d'incendie dans les locaux qui abritent des armoires de sécurité

de son préposé.
3.4.4. Ventilation et sécurité incendie

3.4.4.1. Les armoires de sécurité et ses orifices de ventilation doivent être placées à une

3.4.4.2. Les orifices de ventilation doivent rester dégagés en permanence.
3.4.4.3. La ventilation des armoires est naturelle (ventilation haute et basse) ou mécanique.

lui-même suffisamment ventilé et dont la ventilation donne directement
3.4.4.4. En cas de ventilation mécanique, l

3.4.5. Construction

3.4.5.1. Si les armoires de sécurité ont été mises en place avant le 01/01/2006, elles doivent
répondre aux exigences de la norme NEN 2678 ('Caissons mobiles pour le stockage
de liquides combustibles - Exigences générales et méthode d'essais quant à la
résistance au feu').

3.4.5.2. Si les armoires de sécurité ont été mises en place après le 01/01/2006, elles doivent
répondre aux exigences de la norme EN-14470- stockage de sécurité
incendie -

4. Transformations

Préalablement à toute transformation du type de stockage de produits ou déchets dangereux,

«transformation», on entend notamment :

- augmentation/diminution des quantités de produits ou déchets stockés ;
- changement de la nature des produits ou déchets stockés ;
- t
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B.5. CONDITIONS D EXPLOITATION RELATIVES AU STOCKAGE DE MATIÈRES SYNTHÉTIQUES

1. Gestion

1.1 apparent ou les pictogrammes
réglementaires mentionnant cette interdiction doivent être apposés de manière visible.

1.2 Il est strictement interdit de fumer à proximité du stock de matières synthétiques. Cette
interdiction doit être clairement indiquée.

2. Conception

2.1. La limite de la zone de stockage doit se trouver à minimum 15 m de la limite de propriété et de
.

2.2. Les matières synthétiques doivent être stockés en îlots séparés par des zones de circulation.
Les zones de circulation doivent être maintenues dégagées; elles doivent avoir une largueur
minimale de 80 cm et permettre un accès aisé au stock par les servi

2.3. Les matières synthétiques sont préférentiellement stockés sur des éléments fixes (racks,

supérieure à 2m et un marquage au sol délimite les zones de stockage ainsi que les zones de
circulation.

3. Protection incendie

- L'exploitant veillera à ce que les moyens d'extinction nécessaires soient présents et adaptés.

- Des indications concernant la prévention et la lutte contre l'incendie sont placées à des endroits
bien visibles.

- La quantité maximale stockée doit être affichée à proximité des accès au dépôt.

4. Transformations

Préalablement à toute transformation du dépôt doit en faire la
demande auprès de l transformation », on entend notamment :
- Augmentation des quantités stockées ;

C. Conditions générales

C.1. CONDITIONS D'EXPLOITER RELATIVES AU BRUIT ET AUX VIBRATIONS

1. Définitions et remarques

1.1. Les définitions figurant dans les arrêtés du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale
du 21 novembre 2002 relatifs à la lutte contre le bruit de voisinage, à la lutte contre le bruit des
installations classées et fixant la méthode de contrôle et les conditions de mesures de bruit,

- Les seuils de bruit sont définis en fonction des critères : de bruit spécifique global (Lsp) ;
du nombre de fois (N) par heure où le seuil de bruit de pointe (Spte) est dépassé ; des
émergences par rapport au bruit ambiant.

- Les périodes A, B et C sont définies comme suit :
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Lu Ma Me Je Ve Sa Di/ fériés
7h à 19h A A A A A B C
19h à 22h B B B B B C C
22h à 7h C C C C C C C

1.2. Par exploitation, il faut comprendre en plus de l'utilisation d'une ou des installations classées
-

ci, notamment :
manutention d'objets, des marchandises, etc.,
chargement-déchargement, à l'intérieur de la parcelle ou en voirie, par des clients,
livreurs, etc.,
la circulation induite sur le site,

2. Prévention des nuisances sonores

Au-
fonctionnement de ses installations classées
associées et conséquentes à celles-ci respectent les bonnes pratiques en matière de minimisation des
nuisances sonores vis-à-vis des fonctions sensibles (habitat, enseignement, hôpitaux, parc, etc.)
présentes dans le voisinage, notamment en adaptant à la situation les aspects suivants :

Gestion des installations

-

;
- Les activités bruyantes sont réalisées dans des lieux adaptés assurant le confinement des

sources de bruit ;
- -à-vis

;

Conception des installations

lations, les critères
:

La localisation des installations et activités bruyantes ;
Le choix des techniques et des technologies ;
Les performances acoustiques des installations ;
Les dispositif
du bruit.

3.

3.1.
les émergences de bruit :

Emergence
Local Période De niveau

(dB(A))
Tonale (dB) Impulsionnelle

(dB(A))
Repos C 3 3 5

A et B 6 6 10
Séjour A, B et C 6 6 10
Service A, B et C 12 12 15

minimum de 24 dB(A).
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3.2.
seuils suivants :

Période A Période B Période C
Lsp 60 54 48
N 30 20 10

Spte 90 84 78

4. Vibrations

Les mesures nécessaires sont prises pour que les vibrations inhérentes à l'exploitation de
l'établissement ne nuisent pas à la stabilité des constructions et ne soient une source d'incommodité
pour le voisinage. Les niveaux de vibrations dans les immeubles occupés dans le voisinage seront
conformes au niveau fixé par la norme DIN 4150 (volet 2 : gêne aux personnes et volet 3 : stabilité du
bâtiment).
Chaque machine fixée à une structure du bâtiment devra être équipée d'un dispositif efficace
d'atténuation des vibrations.

5. Méthode de mesure

Les mesures des sources sonores, sont effectuées avec le matériel, suivant la méthode et dans les
conditions définies par l'arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 novembre
2002 fixant la méthode de contrôle et les conditions de mesure de bruit.
C.2. CONDITIONS RELATIVES AU REJET D'EAUX USÉES EN ÉGOUT

mpétente doit être réalisée par un laboratoire
agréé en Région de Bruxelles Capitale.

ts solides qui ont été préalablement
soumis à un broyage mécanique ou des eaux contenant de telles matières.

Conditions relatives aux eaux usées DOMESTIQUES

Les eaux usées ne peuvent pas contenir les éléments suivants :
- fibres textile
- ge en matière synthétique
- déchets domestiques solides organiques ou non organiques
- huiles minérales, huiles usagées, produits inflammables, solvant volatile, peinture, acide concentré

- toute autre
-

C.3. CONDITIONS RELATIVES AUX DÉCHETS

Région de
Bruxelles-Capitale du 1er décembre 2016 relatif à la gestion des déchets (Brudalex).

Les conditions d'exploiter relatives aux sous-produits animaux sont en outre issues du Règlement
n°1069/2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits

dérivés non destinés à la consommation humaine et du Règlement n°142/2011 portant application du
premier.

Toutes les conditions reprises dans ce permis sont un rappel des conditions à respecter ou des
conditions supplémentaires.
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1. Modalités de tri des déchets

des déchets pour les déchets produits par le professionnel.

tri pour respecter ces obligations de tri.

2. Remise des déchets

2.1.
- fait transporter ses déchets par un collecteur/négociant/courtier ou un transporteur

enregistré en Région de Bruxelles-Capitale pour les déchets non dangereux ;
- fait transporter ses déchets par un collecteur/négociant/courtier agréé ou un

transporteur enregistré en Région de Bruxelles-Capitale pour les déchets dangereux ;
- peut transporter ses déchets lui- e destination autorisée. Dans ce cas,

va vers une installation
de collecte à titre accessoire.

2.2. Le professionnel qui produit des déchets dangereux et/ou non dangereux dans le cadre de
s
déchets produits.

2.3. Déchets de cuisine et de table :
L
usagées) par un collecteur ou un transporteur enregistré en Région de Bruxelles-Capitale
pour les déchets animaux.

3 et 4) sont conformes au arrêté du 01/12/2016 relatif à la gestion des déchets

3. Document de traçabilité

3.1. :
- du tiers responsable de la collecte et / ou traitement des déchets visés au point 2.1 ci-

dessus ;
- du professionnel qui produit des déchets dans le cadre de son activité professionnelle

3.2. Déchets de cuisine et de table :
r été conclu.

Toute remise de déchets animaux à un collecteur / transporteur enregistré, est effectuée contre
récépissé, à savoir une copie du document commercial dont les rubriques 1, 2, 3 (ou 4) et 5
sont remplies et signées par les deux parties (donateur et destinataire).

4. Registre de déchets

opérateurs autorisés (documents commerciaux

Les pièces justificatives (documents de traçabilité,
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C.4. MOBILITÉ - CHARROI

C.4.1. Stationnement

1. Gestion

1.1. Répartition et affectation des 26 emplacements autorisés dans la présente décision, soit :
1.1.1. 26 emplacements sont à destination des employés du site et des visiteurs.

1.2.
production de biens immatériels ou de haute technologie sans avoir demandé et obtenu, au

n conformité avec
64 ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis d'environnement) de la part de

portant le Code bruxellois de l'Air, du Climat et de la Maîtrise de l'Energie.

1.3.
que définis au point 1.1 ci-

et/ou 64 de ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis d'environnement) de la part de
Bruxelles Environnement.

1.4. er

du Climat et de la Maîtrise de l'Energie, les emplacements de parking visés par ce Code et
exploités en violation de la présente décision seront soumis à la charge environnementale dont
le montant est doublé.

C.4.2. Emplacements vélos

1. Gestion

1.1. Les zones de parcage pour vélos doivent être signalées visiblement pour tous les utilisateurs
potentiels en ce compris les visiteurs et les livreurs.

1.2. Les zones de parcage pour vélos et les zones de livraisons doivent être régulièrement
-roues à

moteur doit être clairement signalée.

2. Conception

2.1.

Au minimum 6 emplacements de stationnement pour vélos doivent être aménagés, tous accessibles
aux visiteurs.

2.2. Aménagement des emplacements vélos

Les emplacements vélos, à part ceux destinés aux clients et visiteurs, sont couverts pour être protégés
des intempéries.

Ces emplacements sont situés au rez-de-chaussée ou au niveau -1 par rapport à la voirie.

Les emplacements peuvent être situés à un autre niveau si les ascenseurs ou sas empruntés par les
cyclistes ont une longueur minimale de 2 mètres.

Ces emplacements sont situés de préférence à proximité soit des accès à la circulation interne au
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clos (murs, gr

du vélo.

2.3. Accès aux emplacements vélos

Le cheminement des cyclistes pour accéder aux emplacements doit être sécurisé, facile et ne comporter
aucun obstacle. Une attention particulière sera apportée pour limiter au maximum le nombre de portes
et de marches.

tème de feux de signalisation dans les rampes (sens de circulation alternée pour les
voitures), ce système doit être adapté au temps de parcours des cyclistes.

C.4.3. Livraisons

1. Gestion

1.1. Lors de tout chargement /déchargement de produits, déchets, objets divers destinés à

mètre doit être maintenu.

De plus le véhicule ne peut constituer une gêne pour le passage des cyclistes et ne peut
bloquer les autres véhicules.

1.2. veillera à ce que les chargements/déchargements

1.3. Les aires de livraisons doivent être signalées visiblement pour tous les utilisateurs potentiels
en ce compris les visiteurs et les livreurs.

1.4. Une zone de livraisons ne peut être utilisée comme emplacement de parking et doit être
maintenue libre et accessible aux véhicules de livraisons.

2. Conception

C.5. HORAIRES D EXPLOITATION

Les activités sur le site sont autorisées de 7h à 17h, du lundi au vendredi, hors jours fériés.

C.6. CONDITIONS RELATIVES À LA QUALITÉ DU SOL ET DES EAUX SOUTERRAINES

Préalablement à la cessation des activités ou lors du changement
ordonnance du 5 mars 2009 relative à la gestion et à

nécessaire.

compétente sera accompagnée des documents requis par ladite ordonnance.

C.7. CONDITIONS RELATIVES AUX CHANTIERS ET À LA GESTION DE L AMIANTE

1. Autorisation de chantier

la rubrique 28 de la liste des installations classées. Le cas échéant, une déclaration préalable doit être
unale du territoire du chantier.
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Le formulaire de déclaration de chantier est disponible sur le site internet de Bruxelles
Environnement : https://environnement.brussels/pro/services-et-demandes/permis-
denvironnement/les-formulaires-relatifs-aux-permis-denvironnement

2.

1998, i

Pour les chantiers concernant une encapsulation ou un désamiantage, il y a lieu de demander une
autorisation en vertu de la rubrique 27 de la liste des installations classées. Le cas échéant, une
autorisation doit être obtenue auprès de Bruxelles Environnement.

Les interventions ponctuelles de maintenance/rénovation au niveau des façades et de la toiture,
de mise en

désamiantage avant de démarrer les travaux.

internet de Bruxelles Environnement :
https://environnement.brussels/pro/reglementation/obligations-et-autorisations/chantiers-
denlevement-et-dencapsulation-damiante

C.8. CONDITIONS RELATIVES À LA BIODIVERSITÉ

Les conditions figurant dans l'ordonnance relative à la conservation de la nature du 1 mars 2012 (M.B
16/03/2012) doivent être prises en compte à tout moment. Cette législation contient une série
d'interdictions visant à protéger les espèces animales et végétales :
https://environnement.brussels/sites/default/files/nature_inderdictions.pdf.
Ces interdictions doivent être strictement respectées.

Toutefois, dans certaines circonstances, il est possible de déroger à ces interdictions moyennant
l'introduction d'une demande spécifique auprès de Bruxelles Environnement:
https://environnement.brussels/citoyen/reglementation/obligations-et-autorisations/legislation-et-
interdictions-pour-la-protection-des-especes-animales-et-vegetales-bruxelles

sont des conditions

K maximum, idéalement inférieure à 2200
K), sans émission dans le spectre UV. De plus, la projection lumineuse doit toujours être orientée vers
le sol.

2. Lors des replantations, seules des espèces indigènes doivent être utilisées. La plantation d'espèces
exotiques envahissantes est strictement interdite. Une liste des plantes indigènes et recommandées

et le choix des délimitations des parcelles (haies, lisières boisées), est consultable sur :
https://document.environnement.brussels/opac_css/elecfile/IF_2017_LIST_EspecesVegetales_indige
nes_conseillees_fr



Décision n° 1.962.480 Page 21 sur 24

3.
ne haie le long

de la clôture qui délimite le site et la rue du Zuen, ainsi que des arbustes doivent être replantés,
uniquement constitués es dans la liste publiée sur le site de Bruxelles
Environnement1.

ARTICLE 5. OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES

1. Les installations doivent être conformes aux plans annexés cachetés par Bruxelles Environnement
en date du 25/06/2025 :

- Plan n° 1 : Localisation des installations classées

2. Les frais générés par les travaux nécessaires à l'aménagement des installations en vue de leur
surveillance et en vue du contrôle des conditions d'exploiter sont à charge de l'exploitant. L'autorité
peut exiger, annuellement, aux frais de l'exploitant, les prélèvements et analyses nécessaires au
contrôle du respect des conditions d'exploiter.

3. L'exploitant est, sans préjudice des obligations qui lui sont imposées par d'autres dispositions, en outre
tenu :

1° de prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter, réduire ou remédier aux
dangers, nuisances ou inconvénients des installations;

2° de signaler immédiatement à Bruxelles Environnement et à la commune du lieu
d'exploitation, tout cas d'accident ou d'incident de nature à porter préjudice à
l'environnement ou à la santé et à la sécurité des personnes;

3° de déclarer immédiatement à Bruxelles Environnement toute cessation d'activité.

4. L'exploitant reste responsable envers les tiers des pertes, dommages ou dégâts que les installations
pourraient occasionner.

5. Toute personne qui est ou a été titulaire d'un permis d'environnement est en outre, tenue de remettre
les lieux d'une installation dont l'exploitation arrive à terme ou n'est plus autorisée dans un état tel qu'il
ne s'y manifeste aucun danger, nuisance ou inconvénient.

6. Un nouveau permis doit être obtenu dans les cas suivants :
1°

pas été mises en service dans le délai fixé à l'article 3. Il en est de même de la remise en
exploitation d'une installation dont l'exploitation a été interrompue pendant deux années
consécutives;

2° lors du déménagement des installations à une nouvelle adresse;
3° lorsque l'échéance du permis fixée par l'article 2 est atteinte ;

Un permis d'environnement peut être exigé pour la transformation ou l'extension d'une
installation autorisée dans deux hypothèses :
1° lorsqu'elle entraîne l'application d'une nouvelle rubrique de la liste des installations classées

;
2° lorsqu'elle est de nature à aggraver les dangers, nuisances ou inconvénients inhérents à

l'installation.

7. La remise en exploitation d'une installation détruite ou mise temporairement hors d'usage peut être
soumise à permis d'environnement lorsque l'interruption de l'exploitation résulte de dangers,
nuisances ou inconvénients qui n'ont pas été pris en compte lors de la délivrance du permis initial.

1https://document.environnement.brussels/opac_css/elecfile/IF_2017_LIST_EspecesVegetales_indige
nes_conseillees_fr
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Préalablement à la remise en service, l'exploitant notifie par lettre recommandée à l'autorité
compétente pour délivrer le permis les circonstances qui ont justifié l'interruption de l'exploitation.
L'autorité compétente dispose alors d'un mois pour déterminer si une demande de certificat ou de
permis d'environnement doit être introduite.

8. L'exploitant doit contracter une assurance responsabilité civile d'exploitation couvrant les dommages
causés accidentellement par l'exploitation ou l'utilisation des installations classées.

ARTICLE 6. ANTÉCÉDENTS ET DOCUMENTS LIÉS À LA
PROCÉDURE

Les installations existent au moment de la demande. Celle-ci concerne une régularisation ;
Introduction du dossier de demande de permis d'environnement en date du 04/11/2024 ;
Visite réalisée par un agent de Bruxelles Environnement le 28/11/2024 ;

11/06/2025 ;
Procès-verbal du 16/07/2025 clôturant l'enquête publique réalisée sur la commune d
et ses annexes duquel il ressort que le projet a donné lieu à 1 lettre de réclamation ;
Rapport de visite de contrôle des installations électriques basse tension daté du 27/07/2024
Avis rendus par :

le Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente de la Région de Bruxelles-Capitale en
date du 21/06/2025 (réf. : CI.2000.1037/4).

ARTICLE 7. JUSTIFICATION DE LA DÉCISION (MOTIVATIONS)

1. L'installation est située en zone au plan régional d'affectation du sol (PRAS).

La demande est donc compatible avec la destination de la zone.

2. Le site se trouve en zone au PRAS et correspond donc à une zone 6 définie
-Capitale du 21 novembre 2002 relatif

à la lutte contre le bruit et les vibrations générés par les installations classées.

installations classées prescrites par ce même arrêté ont été intégrées dans le présent permis.

3. Les installations sont existantes et dès lors, la présente décision doit entrer en vigueur dès sa
notification.

4. Le permis d'environnement tient lieu de permis de déversement d'eaux usées. Des conditions
y ont été inclues.

5. Il convient de favoriser le transfert modal de la voiture vers les autres moyens de transports

mobilité et de réduction de gaz à effets de serre.

Le vélo fait partie de ces alternatives et son emploi doit être facilité notamment en prévoyant un

6 emplacements vélo sur le site.

6. , il est possible que des matériaux

Lors de tous travaux de maintenance ou rénovation (re
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7. rise a
Bruxelles Environnement. Ce contrôle a permis de constater que :

Une bande de végétation (lierre et plusieurs arbustes), reprise en zone de liaison
écologique, et située dans la zone tampon de la réserve naturelle du Vogelzangbeek
jouxtant le site, a été arrachée ;

8. ont permis de constater que :

1°. Des produits cancérogènes, mutagènes, reprotoxiques (CMR), mortels ou
sensibilisants sont utilisés dans les ateliers. Ces produits présentent un certain risque

strictes détaillées dans le permis d'environnement, est néanmoins tolérée dans la

alternative arrive sur le marché ;

2°. Les marquages au sol des emplacements de parking ne sont pas présents. Pour des

effet, ces marquages doivent être réalisés ;

3°. Deux bandes enherbées, en communication avec la réserve naturelle de la Vallée du

minéralisées sans autorisation. De plus, une haie et des arbustes ont été arrachés par
la clôture qui sépare le site de la rue du Zuen. Ces bandes

végétales doivent être restaurées, et la haie replantée, afin de leur rendre leur rôle de
liaison écologique, de réduire l sur la réserve naturelle contigüe au site
et de maximiser la conservation de la biodiversité sur le site.

9. Le rapport de de visite de contrôle des installations électriques fait apparaître des infractions au

une

de ses installations, entre autres, en levant les observatio
effectuant des contrôles réguliers.

10. Les remarques enregistrées lors de l'enquête publique portent sur :
-

haie située le long de la clôture.

pour les motifs qui précédent et il en a été tenu compte dans la
présente décision. En effet, celle-
dans leur état initial -à-dire avant les travaux réalisés en février 2025) des deux bandes

, et de la haie qui courait le long de la clôture
et des arbustes, afin de des activités du site sur la réserve naturelle qui le jouxte.

11. Cl.2000.1037/4 qui est annexé à la présente décision.

12. Le respect des conditions reprises ci-dessus tend à assurer la protection contre les dangers,
nuisances ou inconvénients que, par leur exploitation, les installations en cause sont susceptibles
de causer, directement ou indirectement, à l'environnement, à la santé ou à la sécurité de la
population.
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ARTICLE 8. ORDONNANCES, LOIS, ARRÊTÉS FONDANT LA
DÉCISION

Ordonnance du 5 juin 1997
Ordonnance du 17 juillet 1997 relative à la lutte contre le bruit en milieu urbain et ses arrêtés

.
Ordonnance du 5 lués et ses

-Capitale du 7 avril 2011 relatif aux
plans de déplacements d'entreprises.
Ordonnance du 1er mars 2012 relative à la conservation de la nature.
Ordonnance du 14 juin 2012 relative aux déchets.
Ordonnance du 20 octobre 2006 établissant un cadre pour la politique de l'eau

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 16 janvier 2014 relatif à

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 février 2021 fixant des conditions
.

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 29 septembre 2022 déterminant les
ratios de points de recharge pour les parkings, ainsi que certaines conditions de sécurité
supplémentaires y applicables
Loi du 26 mars 1971 sur la protection des eaux de surface contre la pollution et ses arrêtés

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 3 mai 2001 adoptant le Plan
régional d'affectation du sol.
Arrêté royal du 16 mars 2006 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à
l'exposition à l'amiante.
Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 10 avril 2008 relatif aux conditions
appli
Arrêté du Gouvernement de la région de Bruxelles-Capitale du 01 décembre 2016 relatif à la gestion
des déchets.
Règlement (CE) N° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) N° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-
produits animaux).
Règlement (UE) N° 142/2011 de la Commission du 25 février 2011 portant application du règlement
(CE) N° 1069/2009.
Arrêté royal du 8 septembre 2019 établissant le Livre 1 sur les installations électriques à basse
tension et à très basse tension, le Livre 2 sur les installations électriques à haute tension et le Livre
3 sur les installations pour le transport et la distribution de l'énergie électrique
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